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1. Résolution présentée conformément à l’article 136, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2020/2760 (RSP) / B9-0338/2020 / P9_TA-PROV(2020)0282
3. Date d’adoption de la résolution: 22 octobre 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution traite de la pandémie de COVID-19 et de l’avenir de l’éducation en Europe, en évoquant l’importance que l’apprentissage à distance et en ligne a revêtu pendant la crise pour garantir la continuité de l’enseignement et de l’apprentissage. Le Parlement y met en évidence les lacunes en matière d’éducation numérique et la fracture numérique en ce qui concerne l’accès aux infrastructures et aux appareils numériques, la qualité de l’enseignement à distance, ainsi que les aptitudes et les compétences numériques. En conséquence, il plaide en faveur d’un renforcement des investissements pour combler la fracture numérique. Le Parlement souligne également que la pandémie représente une occasion de repenser l’éducation et de la moderniser, conformément à l’approche adoptée dans le nouveau plan d’action en matière d’éducation numérique 2021-2027.
La Commission salue la résolution et confirme son engagement résolu à soutenir les systèmes d’éducation et de formation, à faire face aux conséquences de la crise de la COVID-19 et à contribuer à la mise en œuvre d’une éducation numérique efficace et de qualité, tout en reconnaissant que l’éducation numérique ne représente pas à elle seule l’avenir de l’éducation, lequel réside plutôt dans une combinaison optimale d’enseignement physique et à distance.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission de fournir une plateforme permettant aux États membres de partager les bonnes pratiques et d’étudier la possibilité de nouvelles initiatives, telles que la création d’une université européenne en ligne (paragraphe 1), la Commission est tout à fait consciente qu’il importe de garantir une meilleure coordination au niveau de l’Union européenne. La crise de la COVID-19 a en effet mis en évidence un certain nombre de bonnes pratiques qui méritent d’être encouragées et généralisées. À cet effet, la Commission a lancé une plateforme en ligne («Distance Learning Network», ou réseau d’apprentissage à distance) pour l’enseignement secondaire et supérieur, sur laquelle les représentants des États membres ont pu partager leur expérience et échanger leurs points de vue sur tous les thèmes liés à l’apprentissage en ligne et à distance pendant la pandémie et après celle-ci. Les États membres y ont pris une part très active. En outre, la Commission a créé une page internet qui rassemble toutes les ressources d’apprentissage en ligne disponibles au niveau de l’Union[footnoteRef:1]. Enfin, dans le cadre du plan d’action en matière d’éducation numérique[footnoteRef:2], la Commission lancera un pôle européen d’éducation numérique, qui permettra d’accroître les échanges de bonnes pratiques et la coopération aux niveaux régional, national et européen. Le pôle jouera un rôle essentiel pour mettre en relation les politiques, les pratiques et la recherche, ainsi que pour suivre le développement de l’éducation numérique dans l’Union européenne. S’agissant de la création d’une université européenne en ligne, conformément aux pouvoirs dévolus à l’Union dans le domaine de l’éducation et de la formation, il s’agit d’une prérogative des États membres et la Commission n’est pas compétente pour agir en la matière. [1:  	https://ec.europa.eu/education/resources-and-tools/coronavirus-online-learning-resources]  [2:  	https://ec.europa.eu/education/education-in-the-eu/digital-education-action-plan_fr] 

En ce qui concerne l’appel adressé à la Commission pour qu’elle soutienne des activités qui investissent dans le perfectionnement et le développement professionnel des enseignants et des formateurs dans toute l’Europe (paragraphe 4), le développement des compétences numériques des enseignants est un principe directeur et une priorité horizontale du plan d’action en matière d’éducation numérique. Les enseignants et les éducateurs devraient avoir la possibilité de développer leurs compétences numériques et de se former aux pédagogies innovantes tout au long de leur carrière. Les enseignants bénéficieront notamment du lancement de l’outil SELFIE pour les enseignants[footnoteRef:3], qui leur permettra d’évaluer eux-mêmes leur niveau de compétence numérique. Le programme «Digital Opportunity Traineeships»[footnoteRef:4] contribuera également à ces objectifs. Il est ouvert aux enseignants, aux formateurs et aux éducateurs qui souhaitent acquérir des compétences numériques avancées. De plus, la Commission rappelle combien il importe d’apprendre à mieux gérer l’excès d’informations, de faire preuve d’esprit critique à l’égard des informations et des contenus en ligne, et de créer des environnements en ligne sûrs et sécurisés. À cet égard, et dans le cadre du plan d’action en matière d’éducation numérique, la Commission présentera des lignes directrices communes à l’attention des enseignants et du personnel éducatif pour favoriser l’habileté numérique et lutter contre la désinformation par l’éducation et la formation. Les lignes directrices reposeront sur la contribution d’un groupe multipartite – parties prenantes de l’éducation et de la formation, mais aussi parents, médias, entreprises technologiques et autres – pour refléter la complexité du domaine. [3:  	https://ec.europa.eu/education/schools-go-digital/about-selfie_fr]  [4:  	https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/digital-opportunity-traineeships-boosting-digital-skills-job] 

Par ailleurs, la Commission lancera des initiatives destinées à mieux soutenir la motivation, le développement des compétences et les parcours professionnels des enseignants, des formateurs et des responsables de l’enseignement scolaire, ainsi que l’attractivité de la profession éducative. La Commission prévoit de lancer des «académies Erasmus de l’enseignement» («Erasmus Teacher Academies») dans le cadre du nouveau programme Erasmus+, afin de créer des réseaux d’établissements de formation des enseignants et d’associations d’enseignants. Dans cette optique, elle collaborera avec les États membres et les parties prenantes pour définir un cadre stratégique visant à multiplier les possibilités de mobilité des enseignants à des fins d’apprentissage et à en améliorer la qualité. En outre, la Commission élaborera des orientations européennes relatives au développement de cadres nationaux pour les carrières des enseignants au cours de la période 2021-2022 et elle créera un prix européen de l’innovation pédagogique («European Innovative Teaching Award»), afin de reconnaître le travail des enseignants (et de leurs établissements scolaires) qui apportent une contribution exceptionnelle à la profession. Elle encouragera également les États membres à intégrer, dans leurs plans pour la reprise et la résilience, le soutien au développement des compétences numériques des enseignants et des formateurs , en contribuant à l’initiative phare en matière de reconversion et de perfectionnement professionnels («Reskill and upskill») de la facilité pour la reprise et la résilience.
En ce qui concerne les incidences de l’apprentissage et de l’enseignement à distance et en ligne sur les différents secteurs de l’éducation, la participation des apprenants à l’enseignement à distance et les compétences numériques des enseignants (paragraphes 5 et 6), et à la lumière des enseignements tirés de la crise, la Commission prévoit de proposer une recommandation du Conseil sur l’apprentissage en ligne et à distance dans l’enseignement primaire et secondaire d’ici la fin 2021. Cette recommandation reposerait sur des consultations et la collecte de données, et permettrait de développer une compréhension commune, à l’échelle de l’Union, de la manière de rendre l’apprentissage à distance, en ligne et mixte efficace, inclusif et attrayant.
S’agissant de l’invitation faite à la Commission et aux États membres de coopérer étroitement afin de réduire au minimum les risques pour la santé du personnel et des apprenants et de maximiser les chances de pouvoir poursuivre l’éducation en présentiel (paragraphe 9), la collaboration avec les États membres sur cette thématique a débuté au printemps, par l’intermédiaire de la plateforme en ligne (Distance Learning Network). La plateforme a permis aux représentants des ministères d’échanger des informations et de partager certaines pratiques quant à l’organisation de l’enseignement en milieu scolaire après le confinement, tout en garantissant la sécurité du personnel et des apprenants. Les membres poursuivent ces échanges au sein des groupes de travail existants dans le cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation («Éducation et formation 2020»)[footnoteRef:5]. Ces travaux ont notamment abouti à la publication, par les services de la Commission, d’une brochure intitulée «Blended learning in school education – guidelines for the start of the academic year 2020/21»[footnoteRef:6] (L’apprentissage mixte dans l’enseignement scolaire – Lignes directrices pour la rentrée scolaire 2020-2021). [5:  	https://ec.europa.eu/education/policies/european-policy-cooperation/et2020-framework_fr]  [6: 	https://www.arlindovsky.net/wp-content/uploads/2020/08/Blended-learning-in-school-education_
	European-Commission_June-2020.pdf] 

En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission de proposer un cadre politique audacieux pour la future politique européenne en matière d’éducation, faisant passer l’espace européen de l’éducation à un programme de travail concret comportant un ensemble d’objectifs mesurables, notamment en rendant effective la reconnaissance mutuelle automatique des titres, diplômes et périodes d’études à l’étranger (paragraphe 18), la Commission rappelle sa dernière communication relative à la réalisation d’un espace européen de l’éducation d’ici à 2025[footnoteRef:7]. La Commission convient qu’il importe de fixer des objectifs mesurables et elle définira donc les moyens et les étapes à franchir pour concrétiser l’espace européen de l’éducation d’ici 2025. Cette action sera soutenue par le plan de relance pour l’Europe et le futur programme Erasmus+. La Commission mettra en place un cadre propice à la coopération avec les États membres et les acteurs de l’éducation, y compris une structure de rapport et d’analyse, et définira des objectifs de l’Union pour assurer le suivi des réformes et les encourager. En vue de mettre en place l’espace européen de l’éducation d’ici à 2025, la Commission demeure résolue à instaurer un cadre qui favorise la coopération avec les États membres et le dialogue avec les parties prenantes, et à œuvrer de concert avec les États membres à l’élaboration d’un véritable cadre de gouvernance pour l’EEE. À cette fin, et pour garantir la mise en œuvre des initiatives dans les délais prévus, elle a proposé de coopérer avec les États membres pour instituer un comité directeur de l’espace européen de l’éducation d’ici juin 2021. [7: 	https://ec.europa.eu/education/resources-and-tools/document-library/eea-communication-sept2020_fr] 




En outre, la Commission souhaite rappeler la «recommandation du Conseil en faveur de la reconnaissance mutuelle automatique des qualifications de l’enseignement supérieur, des qualifications de l’enseignement et de la formation secondaires de deuxième cycle et des acquis de périodes d’apprentissage effectuées à l’étranger»[footnoteRef:8]. La Commission aide les États membres à instaurer les conditions et les mesures nécessaires qui rendront possible la reconnaissance mutuelle automatique d’ici 2025. Dans ce contexte, elle collabore étroitement avec le réseau des centres nationaux sur la reconnaissance académique des diplômes (NARIC)[footnoteRef:9] et appuie leur travail en matière de renforcement des capacités, de formation et de partage des bonnes pratiques. L’appel à propositions de 2019 était axé sur les activités destinées à accélérer la reconnaissance automatique. Afin de dresser un bilan de la mise en œuvre de la recommandation du Conseil, la Commission prépare actuellement une étude sur les mesures et les pratiques adoptées à cet effet dans les États membres. L’étude débutera au début de l’année 2021. [8:  	https://ec.europa.eu/education/education-in-the-eu/proposal-for-a-council-recommendation-on-the-automatic-mutual-recognition-of-diplomas-and-learning-periods-abroad_fr]  [9:  	https://ec.europa.eu/education/resources-and-tools/national-academic-recognition-information-centres_fr] 

S’agissant de la demande faite à la Commission d’adopter une approche audacieuse pour le plan d’action actualisé en matière d’éducation numérique (paragraphe 18), la Commission y souscrit. Ce nouveau plan d’action présente une vision globale et ambitieuse de l’éducation et de la formation à l’ère numérique, fondée sur les valeurs de qualité élevée et d’inclusion. Il repose sur de nombreuses consultations des parties prenantes et une consultation publique ouverte, qui a reçu plus de 2 700 réponses. Le plan d’action aide les États membres et les établissements d’enseignement et de formation à tirer les enseignements de la crise de la COVID-19. Il s’articule autour de deux priorités stratégiques, qui traduisent une approche globale de l’éducation numérique: favoriser le développement d’un écosystème d’éducation numérique hautement performant et développer les aptitudes et compétences numériques indispensables à l'ère numérique. Sa durée de sept ans produira de meilleures synergies avec les programmes de financement de l’Union et offrira une approche coordonnée pour la réalisation de ses objectifs. La participation active du Parlement européen sera importante pour atteindre les objectifs ambitieux du plan d’action.
Quant à l’appel lancé à la Commission pour qu’elle associe activement le Parlement à toutes les étapes de l’élaboration des politiques (paragraphe 18), elle s’engage pleinement à le faire. Elle adhère à une approche de cocréation multipartite pour la politique en matière d’éducation, qui associe toutes les institutions européennes, les États membres, le monde de l’éducation et de la formation, et les autres parties prenantes concernées.
[bookmark: _GoBack]En ce qui concerne la demande faite à la Commission de mettre davantage l’accent sur l’éducation des jeunes enfants, l’enseignement scolaire, l’éducation des adultes et l’enseignement et la formation professionnels, selon une approche d’apprentissage tout au long de la vie (paragraphe 20), la stratégie européenne en matière de compétences[footnoteRef:10] et la communication sur l’espace européen de l’éducation ont proposé une série d’actions concrètes destinées à soutenir l’acquisition par chacun de compétences  dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie. Par exemple, l’initiative «Passeport pour la réussite scolaire» («Pathways to School Success») aidera tous les élèves à acquérir un niveau de 



compétence de référence dans les compétences de base[footnoteRef:11]. L’initiative mettra particulièrement l’accent sur les groupes qui risquent le plus d’être touchés par l’échec et le décrochage scolaires. La Commission coopérera avec les États membres pour élaborer conjointement des orientations stratégiques visant à dissocier le niveau d’études du contexte socio-économique, à réduire l’échec scolaire et à accroître la réussite dans l’enseignement secondaire. Les inégalités sociales et éducatives étant souvent ancrées dans la petite enfance, la participation aux systèmes d’éducation et d’accueil de la petite enfance est un facteur déterminant à cet égard. La Commission soutiendra les États membres dans la mise en œuvre du cadre européen de qualité pour des systèmes de qualité pour l’éducation et l’accueil de la petite enfance. Afin de mieux préparer les enfants pour qu'ils réussissent dans les contextes éducatifs tout au long de leur vie, en 2021, la Commission proposera une boîte à outils, en s’appuyant sur l’échange de bonnes pratiques et sur la contribution des experts et des parties prenantes. Ces travaux seront également complétés par la nouvelle garantie pour l’enfance[footnoteRef:12]. [10:  	https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1223&langId=fr]  [11:  	Le niveau de compétence de référence correspond au niveau 2 de l’enquête PISA de l’OCDE, qui définit les niveaux de compétence sur une échelle de un à six. Le niveau 2 de compétence en compréhension de l’écrit correspond à un niveau auquel «les lecteurs commencent à faire preuve de compétences qui leur permettront de participer de manière efficace et productive à la vie de la société en tant qu’apprenants tout au long de la vie, que travailleurs et que citoyens». Les élèves en échec dans l’enquête PISA sont ceux qui ne parviennent pas à atteindre le niveau 2, qui est le niveau de compétence minimal nécessaire pour participer pleinement à la vie de la société. Le lien entre les concepts de niveau de référence et d’échec scolaire éclaire les objectifs de l’Union sur la maîtrise insuffisante des compétences de base et sur la maîtrise insuffisante des compétences numériques.]  [12:  	https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1428&langId=fr ] 

De plus, dans le but de relever le niveau de la qualité dans l’éducation (paragraphe 38), la Commission aidera les États membres à déterminer quelles réformes efficaces des politiques contribuent à une meilleure acquisition des compétences de base. Seront spécifiquement concernés les programmes d'enseignement et les évaluations, ainsi que la capacité des établissements et du personnel enseignant à être innovants et à faire progresser leurs méthodes et environnements pédagogiques.
En outre, la «recommandation du Conseil en matière d’enseignement et de formation professionnels (EFP) en faveur de la compétitivité durable, de l’équité sociale et de la résilience» renforce les systèmes européens d’EFP. La politique en matière d’enseignement et de formation professionnels dote les jeunes et les adultes des connaissances, des compétences et des aptitudes nécessaires pour s’épanouir sur un marché du travail et au sein d’une société qui sont en mutation, en favorisant l’inclusion et l’égalité des chances et en constituant un fond bien ancré qui favorise la résilience, l’apprentissage tout au long de la vie, l’employabilité tout au long de la vie, l’inclusion sociale, la citoyenneté active et le développement personnel. La déclaration d’Osnabrück de 2020 sur l’enseignement et la formation professionnels en tant que moteur de la reprise et des transitions justes vers les économies numérique et verte complète et concrétise la vision et les objectifs stratégiques de la recommandation sur l’EFP. La Commission travaille également sur une initiative «Skills for Life» (Des compétences pour la vie), annoncée dans la stratégie européenne en matière de compétences, pour soutenir le développement de systèmes d’éducation et de formation des adultes de qualité et inclusifs.
S’agissant des préoccupations exprimées par le Parlement au sujet du budget du programme Erasmus+ (paragraphe 22), la Commission se félicite de l’accord politique conclu entre les colégislateurs. Le nouveau programme, innovant et renforcé, sera à même d’apporter une réponse rapide aux défis actuels. Un programme Erasmus+ plus inclusif, mieux adapté au numérique et plus écologique contribuera à améliorer la qualité de vie et à favorisera la reprise et la croissance future de l’Europe. Doté d’un budget accru, le programme sera plus inclusif et plus accessible, et il contribuera à ouvrir la voie aux transitions écologique et numérique.
En ce qui concerne l'invitation faite à la Commission de donner la priorité aux investissements ciblés dans les infrastructures et équipements numériques pour les établissements d’enseignement et les apprenants, afin de permettre un apprentissage à distance et en ligne, spécifiquement dans les zones reculées et rurales (paragraphe 23), la Commission convient que les fractures numériques doivent être comblées et que des investissements supplémentaires sont nécessaires dans les infrastructures et les équipements numériques. Dans cette optique, le plan d’action en matière d’éducation numérique prévoit une action spécifique pour promouvoir la connectivité et la mise à disposition d’équipements numériques dans les établissements d’enseignement et de formation. Dans le cadre de cette action, la Commission soutiendra la connectivité gigabit des établissements scolaires au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe[footnoteRef:13]. De plus, en coopération avec les États membres, la Commission continuera à encourager le recours à différentes possibilités de financement, telles que le Fonds européen de développement régional (FEDER)[footnoteRef:14], le Fonds social européen (FSE)[footnoteRef:15] et le futur Fonds social européen plus (FSE+). Ces instruments peuvent aider à réduire les fractures numériques liées à l’accessibilité des infrastructures, des équipements et des compétences numériques, en particulier pour les groupes défavorisés, notamment les apprenants handicapés et les personnes vivant dans des zones reculées ou rurales. [13:  	https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/connecting-europe-facility-telecom]  [14:  	https://ec.europa.eu/regional_policy/fr/funding/erdf/]  [15:  	https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=325&langId=fr ] 

En ce qui concerne la facilité pour la reprise et la résilience, la Commission a proposé, dans la stratégie annuelle 2021 pour une croissance durable[footnoteRef:16], que 20 % des dépenses soient consacrés au numérique. Elle encourage les États membres à intégrer dans leurs plans pour la reprise et la résilience des équipements à large bande et numériques destinés aux établissements d’enseignement et de formation et aux apprenants, en contribuant aux initiatives phares «Connect» et «Upskill and Reskill» , en accordant une attention particulière aux groupes défavorisés et aux zones reculées et rurales. [16:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?qid=1600708827568&uri=CELEX:52020DC0575 ] 


[bookmark: p4][bookmark: p6]
6

